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Ce jourd'hui, mercredi, seize octobre mil 
neuf cent un, la Cour d'Appel de Nancy, sur 
la convocation de M. Sadoul, Premier Prési- 
dent, s'est réunie en robes rouges, à l'effet de 
procéder à son audience solennelle de rentrée. 

A dix heures et demie du matin, Elle entrait 
dans la grande salle où se trouvaient déjà 
réunies les principales autorités militaires, 
civiles et religieuses de la ville, MM. les 
Membres du Tribunal de première instance, 
des diverses Facultés, du Tribunal de Com- 
merce, les Juges de Paix, les Membres du 
Barreau, de la Compagnie des Avoués, de la 
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Chambre des Notaires, des Bureaux d'Assis- 
tance judiciaire, à qui avaient été adressées 
des invitations au nom de la Cour, et qui 
avaient été placés par MM. les Maîtres des 
Cérémonies. 



M. le Premier Président a déclaré la séance 
solennelle ouverte et a donné la parole à M. le 
Procureur général. 



M. Falgaïrolle, Substitut du Procureur 
général, désigné par ce Magistrat pour faire 
le discours de rentrée, Ta prononcé en ces 
termes : 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Appelé pour la première fois à prononcer le 
discours de rentrée, il me paraissait tout naturel 
de choisir un sujet d'histoire locale et de recher- 
cher, dans vos riches archives départementales ou 
communales, des documents inédits susceptibles 
de piquer votre curiosité. 

Mais je me suis souvenu à temps que j'étais 
languedocien, arrivé depuis peu dans votre beau 
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pays, encore trop ignorant de vos mœurs et de 
vos coutunnes anciennes et que, plusieurs de mes 
prédécesseurs vous avaient déjà initiés, a\'ec un 
rare talent d'écrivain, à de nombreux faits histo- 
riques et juridiques de la vieille Lorraine. 

En parcourant l'histoire si intéressante- de votre 
Duché, il m'a été donné cependant de constater 
Tesprit d'initiative et la fière indépendance de 
caractère de vos rudes et laborieux ancêtres. J'ai 
admiré aussi, en examinant certains documents 
originaux ou en lisant des publications anciennes 
et modernes, œuvres de vos érudits compatriotes, 
leur bonté d'âme, leur générosité et leur indul- 
gence pour les malheureux de toute sorte. 

Le grand rénovateur de votre cité actuelle qui 
nous charme, nous séduit et nous émerveille tour 
à tour, le Roi Stanislas, avait créé dans ses Etats 
des œuvres de bienfaisance dont la plupart sub- 
sistent encore. Les déshérités de la fortune lui 
doivent l'asile qui calme leurs souffrances et abrite 
leur vieillesse. Il n'est donc pas étonnant qu'un 
grand nombre de vos contemporains se soient 
inspirés, dans la conception et rétablissement de 
leurs œuvres charitables, humanitaires et de mutua- 
lité, des idées généreuses de ce Duc au cœur bon 
et compatissant. 

Il est permis, toutefois, de s'étonner qu'au 
nombre des fondations bienfaisantes et hospita- 
lières qu'il répandit dans toute la Lorraine, il n'ait 
pas compris une fondation spéciale pour cette 
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catégorie de malheureux que la nature a marqués 
à leur naissance d'une déchéance physique, long- 
temps aggravée par l'injuste indifférence de leurs 
semblables, je veux parler des Sourds-Muets. C^est 
en effet, de leur condition sociale, civile et juri- 
dique, que je désire vous entretenir aujourd'hui. 



I 



Un enfant vient de naître au foyer conjugal ap- 
portant avec lui les souffrances delà maternité et 
tout le cortège des joies et des espérances. Les 
deux époux, au lendemain de cet heureux événe- 
ment, forment déjà des projets d'avenir pendant 
que le gracieux baby dort dans son berceau. Leur 
joie est sans bornes ainsi que leur sollicitude. La 
mère est attentive aux progrès incessants de la 
chétive et tendre créature qui absorbe tous les 
instants de sa vie. Elle ne cesse de contempler le 
petit-être qui, chaque jour, s'ouvre davantage à 
l'existence, et attend avec une fiévreuse impatience, 
le moment où il pourra lui bégayer les premiers 
mots d'affection filiale. Son attention se concentre 
autant sur son développement physique qu'intel- 
lectuel. Elle trouve tout parfait dans cette organi- 
sation enfantine dont elle veut suivre aveuglément 
toutes les transformations. 

Mais, bientôt, hélas ! le bonheur, depuis long- 
temps entrevu et rêvé, fait place à la tristesse, aux 
préoccupations, à l'inquiétude, au découragement. 



L'enfant sourit mais paraît insensible et indifférent 
au langage et aux caresses de ses parents. II ne 
perçoit aucun son phonétique, et à le voir, on le 
dirait dénué de toute intelligence. Le moment de 
parler arrive et le Sourd reste muet. C'est en vain 
que l'on exerce sa voix, aucun son ne sort de sa 
bouche et, toutes les provocations, toutes les ten- 
tatives faites pour l'inciter à la parole demeurent 
infructueuses. La Surdi-Mutité est complète et les 
jours et les mois succédant aux jours et aux mois 
ne parviennent pas à l'atténuer, cependant que 
redouble d'intensité l'affection maternelle. 

On devine l'horreur d'une telle situation et l'on 
est pris de pitié pour les parents dont on prévoit 
facilement les douleurs et les angoisses. 

Cette surdi-mutité (1) constatée chez Tenfant 



(1) Il y a deux i^ortes de Sourds-Muets et on comprend la surdi- 
mutité de naissance et la surdi-mutité acquise. Trœlstch parle 
encore de la surdité précoce et tardive chez l'enfant. 

La surdi-mutité de naissance est, d'après les observations des 
médecins, la plus rare, puisque quatre-vingt fois sur cent la surdi- 
mutité est acquise. 

En 1889, la statistique officielle sur les Sourds-Muets accusait 
un chiffre de 16,127 surdi-mutités de naissance et 5,268 surdi- 
mutités acquises pour la France seulement. M. Ladreit delà Char- 
rière qui a fait de toutes les questions se rattachant aux Sourds- 
Muets ses études constantes, prétend qu'il est arrivé à des résul- 
tats opposés à ceux de la statistique administrative. Dans 80 cas 
sur 100, il a constaté des lésions qui ne permettent pas de douter 
d'un état pathologique qui passe inaperçu et, dans 20 cas sur 100 
seulement, il a dû accepter l'hypothèse de surdi-mutité de nais- 
sance. Poussant plus loin ses investigations, le savant chef «de la 
clinique otologique de l'institution nationale des Sourds-Muets de 
Paris, indique que le nombre des Sourds-Muets de 1 à 15 ans 
s'élève à 6,939 et celui des adultes à 14,456. Hausses calculs, notre 
département de Meurthe-et-Moselle est un des plus défavorables 
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sera-t-elle incurable et la perte d'un membre né- 
cessaire aux actes élémentaires de sa conservation 
individuelle restera-t-elle définitive ? Pourra-t-on, 
au contraire, avec l'aide de la science et le puis- 
sant concours d'une éducation spéciale, développer 
son intelligence et lui permettre de lire la parole 
sur les lèvres, afin qu'il puisse s'exprimer, un jour, 
dans le langage de tous ? Ce sont là des questions 
troublantes que se posent non seulement les 
parents du Sourd-Muet, mais encore tous ceux qui 
ont au cœur quelque compassion pour cette caté- 
gorie d'infortunés et de malheureux ! ^ 



II 



La condition sociale du Sourd-Muet ne fut point 
brillante dans l'antiquité. Dans les sociétés régies 
par les lois du paganisme, on considérait comme 
déchu aux yeux de tous et opposé au bien public 
et aux intérêts de la patrie, tout individu qui nais- 
sait avec des infirmités. Moins estimé que l'esclave, 
assimilé presque à la brute, le Sourd-Muet deve- 
nait un objet de mépris public que l'on vouait à 



par rapport à la population. Sur 100,000 habitants on y compte 
105 Sourds-Muets. 

Cette statistique départementale et nationale pourrait encore 
s'étendre aux autres pays. Qu'il sufûse de vous faire connaître 
qu'un Bavarois du nom de Georges Mayr, fit une statistique in- 
ternationale d'après laquelle on comptait 152,751 Sourds-Muets 
sur une population de 206 millions d'habitants. La Belgique et la 
Hollande étaient les deux nations d'Europe les plus favorisées et 
la France occupait le cinquième rang. 



J 
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Tignominie, aux mauvais traitements et à la mort,. 
Aucune pitié pour des malheureux que la nature 
a délaissés, aucune pensée, aucune initiative pour 
leur relèvement physique et moral. Hippocrale n'a 
pas daigrté s'occuper d'eux, et Aristote leur ^ 
refusé le droit et la possibilité de s élever, par 
l'instruction, au niveau de leurs semblables. 

Quelle tristesse de voir Lycurgue, dont les ver- 
tus et les lumières étaient si vantées, condamner 
à perdre la vie, dans les solitudes du Taygète (i), 
les infortunés Spartiates dont les organes étaient 
défectueux! Cet ostracisme voulu, s'ajoutant aux 
rigueurs de la nature, faisait éprouver aux familles 
des Sourds-Muets, de cuisantes et continuelles 
douleurs. > 

A la barbarie, à la superstition, doivent être 
attribuées la plupart des mesures de coercition 
ou de mépris édictées contre cette catégorie d'in- 
dividus qui constituaient, aux yeux de leurs con-. 
temporains, la lèpre de la société. 

Les Romains, eux aussi, n'attachèrent pas plus 
d'importance au sort des Sourds-Muets. , 

Le Christianisme parvint difficilement à détruire 
tous les préjugés et à faire disparaître les croyances 
invétérées. C'est peut-être pour cela qu'il ne fît 
rien pour les Sourds-Muets, qui vécurent dans le 
plus complet abandon. Les théologiens, prenant 

(I) TaygeiuSj chaîne de montagnes du Pcloponèse. Les Spar- 
tiates précipitaient, dans ses gouffres, les enfants chélifs, infirmes 
ou contrefaits, 
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à la lettre des passages de saint Paul et de saint 
Augustin, suivis en cela par des philosophes qui 
acceptaient aveuglément les assertions d'Aristote, 
émirent cette opinion ridicule d'après laquelle il 
fallait admettre que les Sourds-Muets étaient inca- 
pables de toute éducation, parce qu'ils n'appré- 
ciaient pas « la sublimité de la morale, » 

Ce ne fut qu'au vi* siècle, que les premières 
tentatives pour instruire les Sourds-Muets se mani- 
festèrent. On est du reste peu fixé sur Tépoque 
exacte où commença le premier enseignement. 
Toutefois Jean de. Beverlay, archevêque d'York, 
réussit, dit-on, en l'an 700, à faire parler un Sourd- 
Muet qui, chaque matin, frappait à sa porte pour 
demander l'aumône. 

C'est à Pierre Ponce de Léon que revient l'hon- 
neur insigne d'avoir, vers le milieu du xvi° siècle, 
créé définitivement un enseignement pour l'éduca- 
tion des Sourds-Muets. A ce Bénédictin espagnol, 
nous pouvons attribuer la première école où des 
élèves assidus et des disciples dévoués, puisèrent 
les précieux éléments d'un art nouveau qu'ils pro- 
pagèrent. Les procédés de ce praticien consis- 
taient en signes et en écrits. On va même jusqu'à 
prétendre qu'il connut la lecture sur les lèvres 
des enfants, sans en comprendre toute l'impor- 
tance. 

Quoiqu'il en soit, les leçons données par Pierre 
Ponce, profitèrent à tous ceux qui s'adonnèrent, 
par la suite, à Téducation des Sourds-Muets. 
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L'enseignement se localisa en Espagne où, en 1620, 
parut un traité spécial qui est sinon le premier 
livre, du moins le plus ancien. Jean-Paul Bonet, 
d'Aragon, Tun des maîtres les plus réputés, 
récrivit pour ses élèves. 

L'enthousiasme des instituteurs espagnols pour 
l'enseignement des Sourds-Muets périclita, cepen- 
dant qu'en France, en Angleterre, en Hollande, en 
Allemagne et en Italie, il se produisait un revi- 
rement en laveur de ces malheureux, et que des 
philosophes et des savants cherchaient à s'initier 
à l'art de les instruire et de les faire parler. 

On peut dire que le dix-huitième siècle a été le 
siècle par excellence, pour l'enseignement des 
Sourds-Muets. C'est à l'initiative privée, bien plus 
qu'à l'initiative officielle, que revient l'émancipa- 
tion intellectuelle tentée en leur faveur. 

Ne se contentant pas des signes et de la mi- 
mique usités jusqu'à cette époque par les institu- 
teurs religieux ou laïques, célèbres ou obscurs, 
le suisse, Jean-Conrad Ammam, fondait, à Ams- 
terdam, un véritable enseignement qui consistait 
à faire parler les Sourds-Muets et à leur apprendre 
à lire la parole au mouvement des lèvres. Cette 
nouvelle méthode révolutionnait l'éducation qui 
était donné à ces malheureux. Ammam fut donc le 
précurseur de la méthode orale répandue partout 
de nos jours. Il la généralisa au point que les 
Allemands ont voulu, en la personne de Samuel 
Ileiniche, lui disputer celte invention merveilleuse 
dont il est assurément le créateur. 
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Eh France, cette méthode originale rencontra 
peu de partisans. C'est en vain quePéreire, éduca- 
teur privé- de quelques Sourds-Muets de haute 
condition, parut la mettre en pratique d'après un 
rapport lu par Buffon, en 1768, à TAcadémie des 
Sciences, rapport rédigé suivant les renseigne- 
ments fournis par Péreire lui-même. 

L'abbé de l'Epée, que nous considérons avec joie 
comme le protecteur des Sourds-Muets et le direc- 
teur autorisé de leur premier enseignement public 
et national, connut à coup sûr la méthode orale 
dont il appréciait les merveilleux résultats et tous 
les bienfaits dans les termes suivants : « L* unique 
moyen de rendre les Sourds-Muets à la société est 
de leur apprendre à lire des yeux et à s'exprimer 
de-m^e voix, » On est surpris d'apprendre qu'il se 
soit contenté de mettre en pratique cet art lors- 
qu'il instruisait les élèves les plus intelligents et 
qu'il ait réservé, à la généralité des Sourds-Muets, 
le langage des signes complété et méthodisé par 
des règles conventionnelles et abstraites ! Ses 
démêlés avec Samuel Heiniche sur la diffusion de 
la méthode orale viendraient victorieusement à 
l'appui de notre observation, si ce mot n'était pas 
trop exagéré et trop irrévérencieux pour la mé- 
moire de cet apôtre du bien, de ce grand homme 
que tous les Sourds-Muets du globe respecteront 
et vénéreront toujours. 

Cet hommage rendu à l'abbé de l'Epée, je me 
trouve plus à Taise pour affirmer que la considé- 



— 15 — 

ration générale dont il jouissait empêcha ses 
contemporains de prêter attention à renseigne- 
ment de la méthode orale pratiqué, à Orléans, 
par un modeste abbé du nom de Deschamps. 

Malgré tout, les paroles et les actes du grand 
philantrope ne tardèrent pas à être oubliés et mé- 
connus par ses successeurs, qui firent des tentatives 
nombreuses pour implanter renseignement de la 
méthode orale. Il fallut vaincre des résistances, 
subir des luttes, entamer des polémiques, avant 
de persuader aux instituteurs que tous les Sourd§- 
Muets avaient le droit de bénéficier de cette nou«- 
velle méthode. On peut être reconnaissant au 
docteur Itard d'avoir ouvert, en 1842, à ses frais, 
un cours d'instruction complémentaire, à l'institu- 
tion nationale des Sourds-Muets fait au moyen de 
l'articulation et de l'écriture. Jusqu'à Tannée 1870, 
ce cours ne fut qu'une annexe de l'enseignement 
général, suivi du reste par les élèves réputés les 
meilleurs ou les plus intelligents. Mais, à dater de 
cette époque, il se généralise et se substitue enfin 
aux autres branches de l'enseignement. 

C'est ainsi qu'après l'apparition de quelques 
opuscules et discours intéressants, dus à la plume 
autorisée des professeurs éminents de notre 
institution nationale de Paris ou des écoles des 
départements, nous voyons, en 1879, figurer à 
l'Exposition nationale, un livre technique, trèç 
approprié à la matière dont je m'occupe en ce 
moment. « Comment on fait parler les Sourds- 
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Muets », tel est le titre captivant de ce volume 
intéressant, où tout le système oral est exposé avec 
une clarté lumineuse. Son auteur (1), qui fut Tun 
de nos amis et aussi notre compatriote, est mort 
à trente et un ans, après avoir goûté les joies d'un 
véritable triomphe que lui procura l'apparition de 
ce livre, que dix ans de pratique lui avait permis 
d'écrire. Aussi, me sera-t-il permis de répéter, 
après un de ses collègues de renseignement des 
Sourds-Muets : « Regretté de tous, Goguillot, le 
sera surtout de tous les élèves auxquels il prodi- 
guait les soins les plus éclairés et les plus déwués : 
les instruire, leur donner la parole était son unique 
souci et pendant sa trop courte carrière, il con-- 
sacra à cette tache toutes les forces de son intelli^ 
gence » (2) et de rendre, une fois encore, un afï'ec- 
tueux hommage à son jeune talent et à sa grandeur 
d'âme. 



III 



Pour arriver à l'exercice de la méthode orale, le 
professeur doit, tout d'abord, étudier la nature du 



(1) Comment on fait parler les Sourds- Muets, par L. Goguillot, 
professeur ù l'Instituliou nationale des Sourds-Muels de Paris, 
fondskieur de \a Revue internationale de l'enseignement des Sourds- 
Muets, auleur de nombreuses publications, conférencier distingue 
et apprécié dans le monde des Sourds-Muets. — Masson, éditeur. 

(2) Article nécrologique de M. R.iymond, professeur et sourd- 
muet de naissance (Nov. 1890 — Revue internationale des Sourds- 
Muets, Paris). 

— Lire aussi les articles publiés, par les revues étrangères, à la 
même époque. 
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son et la physiologie de la voix du Sourd-Muet. 
De cette manière il aura une idée nette et précise 
deTappareil de la parole, envisagé à la fois comme 
organe anatomique et comme instrument méca- 
nique. Par une période, dite préparatoire pour 
l'instruction des Sourds-Muets, il exercera les 
deux sens de la vue et du tact de 1 élève et lui 
assurera ainsi la lecture sur les lèvres. Cette lec- 
ture, étant le moyen pratique de communication 
entre lui et Tenfant, il obtiendra, aisément, le 
succès de l'instruction du Sourd-Muet bien pré-- 
paré. Il provoquera, en outre, la voix de Tenfant 
d'une certaine façon, il en corrigera les défauts 
et tentera même d'utiliser le reste d'ouïe qu'il 
peut posséder. 

On le voit, le professeur enseignant (1) sera un 
éducateur spécialiste, doublé d'un médecin. Il 
exercera un art véritable dont l'utilité rend les 
plus louables et les plus signalés services à l'huma- 
nité et à la société. Que d'observations inespérées, 
que de lumières pourront retirer ceux qui, péné- 
trant dans la classe d'un instituteur des Sourds- 
Muets, assisteront à ces expériences sur la langue 
et les facultés humaines (2) ! 

Félicitons-nous des résultats obtenus et encou- 
rageons tous les pionniers de la science, tous les 
disciples d'Ammam, de l'abbé de TEpée et de 



(1) Goguillot, op. Cit. 

(2) Goguillot, op. Cit. 
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Sicard (1) qui consacrent, au sort et au relèvement 
intellectuel et social des déshérités de la nature, 
leurs aptitudes, leur travail, leur expérience, leur 
dévouement et jusqu'à leur santé. Leur œuvre est 
belle et louable, elle est grande entre toutes, parce 
qu'elle est faite d'abnégations et de privations 
de toute sorte, que la fréquentation de tous les 
infortunés Sourds-Muets ne fait qu'accroître. 

Mais quels prodiges, dus à l'éducation appro- 
fondie et à Tart nouveau introduit dans les insti- 
tutions nationales, départementales ou privées ! 
Les Sourds-Muets parlent et entendent la parole 
par les yeux, aux seuls mouvements des lèvres et 
des parties diverses de la face qui sont toujours 
affectées par l'émission des éléments phonétiques 
de notre langage. Or, le langage du Sourd-Muet 
est quelques peu incohérent, sans cesse sur le 
même ton. Il scande les mots en' les prononçant 
et leur émission reste d'autant plus difficile qu'il 
est moins habitué à les concevoir. 

11 y a plusieurs degrés dans l'intelligence des 
Sourds-Muets. Les uns sont aptes à suivre les en- 
seignements bienfaisants de la méthode orale. 
Chez d'autres, au contraire, la pédagogie n'arrive 
qu'à corriger certaines imperfections, sans pouvoir 
faire pénétrer les premiers principes de l'articula- 
tion. D'où Ton peut conclure, qu'il y a des Sourds- 
Muets parlants et lettrés ou seulement instruits, 
et des Sourds-Muets réfractaires à toute éducation, 
et par conséquent illettrés. 

(1) L'abbé Sicard (1742-1822). 
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Dans la célèbre et impérissable Déclaration des 
droits de l'homme que l'on a appelée à juste titre : 
la charte du citoyen, par opposition aux chartes 
des Rois, il est dit a que V instruction est le besoin 
de tous et que la société doit fa{?oriser de tout son 
pouvoir les progrès de la raison publique et mettre 
r instruction à la portée de tous. » Cette sollicitude 
pour le relèvement moral de tous les citoyens 
d'une même nation ne pouvait méconnaître les 
droits des Sourds-Muets. Il appartenait à la Révo- 
lution française qui a tout nivelé, de les faire partici- 
per, comme leurs semblables, aux bienfaits de Tins- 
truction, de leur donner un asile intellectuel, en 
fondant l'institution nationale des Sourds-Muets, 
que le génie de Tabbé de TEpée avait déjà préparée. 

La Constituante mettait, en outre, à la disposi- 
tion du personnel enseignant, une somme an- 
nuelle de 21.000 livres, destinée à l'entretien et à 
l'éducation de 24 élèves sans fortune. 

Le comité de secours public comprenant tous 
les principes de l'assistance et des droits de l'in- 
digent au secours, avait en vue, l'assistance par le 
travail, et, afin de permettre au Sourd-Muet indi- 
gent de gagner sa vie, il voulait l'instruire. Sans 
éducation, il était fatalement à la charge de sa 
famille et de la République, et, par l'éducation, il 
pouvait exercer un métier ou même une profes- 
sion (1). 

(1) Goguillot. — La Révolution et les Sourds et Muets. (Dis- 
cours.) 



— 20 - 

Le célèbre conventionnel Rogen-Ducos décla- 
rait, dans la grande assemblée révolutionnaire, 
« que cest une obligation de faciliter au Sourd-- 
Muet les moyens de Jouir de ses droits d'homme 
et de citoyen et que c était même une dette natio- 
nale. » Ces paroles, empreintes du plus pur libé- 
ralisme, préconisaient à coup sur l'instruction obli- 
gatoire pour les Sourds-Muets, qui ont plus besoin 
que leurs semblables, de se mettre en commu- 
nauté d'idées et de vuesavec ceux qui lesentourent, 
par Tinstruction. Et dire que, malgré toutes les 
améliorations apportées à leur sort et à leur édu- 
cation, Tinstruction obligatoire n'est pas encore 
proclamée en leur faveur et qu'ils sont exclus de 
la loi commune aux enfants, mieux doués qu'eux. 

Souveraine injustice qui ne s'explique guère 
plus d'un siècle après la Révolution française ! 

Le Directoire et le premier Empire, imbus d'un 
militarisme exagéré, commandé sans doute par 
des besoins d'expansion nationale et de victoires 
souvent glorieuses, fit taire sa compassion pour 
cette classe d'infortunés, dont le sort avait 
agité les séances du régime démocratique par 
excellence. 

11 resta acquis, cependant, que les Sourds-Muets 
devaient à l'avenir, prendre place dans la société 
et parvenir au rang des citoyens. 

Alors surgirent, partout, des écoles où la parole 
fut, pour ainsi dire, mise à la portée des élèves. 
En 1828, le département de la Meurthe eut la 
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sienne (1). Le célèbre Piroux, ancien élève, profes- 
seur de Tinstitution Impériale de Paris, y dirigeait 
renseignement, assisté de deux instituteurs et 
d'un répétiteur, Sourd-Muet comme lui, pour les 
garçons ; de deux institutrices et d'une répétitrice 
Sourdes-Muettes pour les filles. Pour l'enseigne- 
ment de la parole artificielle, Piroux s'était adjoint 
un instituteur parlant et une institutrice parlante. 
Cette école brillait d'un très vif éclat et obtenait 
des résultats et des succès, justement signalés. 
Les subsides (2) ne manquèrent pas au zélé et dé- 
voué fondateur qui, lettré et érudit, trouvait dans 
ses loisirs de quoi alimenter un journal bi-men- 
suel ou mensuel, appelé « V Ami du Peuple », dans 
lequel les Sourds-Muets principalement aimaient 



(1) L'institution Piroux était établie dans Timmeuble qui forme 
Tangle de la rue du faubourg Stanislas et du quai Claude le Lor- 
rain. En 1885, une société anonyme se forma et, grâce à elle, 
aujourd'hui, l'institution des Sourds-Muets de l'Est est installée 
dans des bâtiments vastes et confortables, situés derrière le col- 
lège de la Malgrange, à Jarviile. 

Elle comprend : 61 garçons et 53 filles ; on y trouve encore 15 
adultes. Le personnel enseignant se compose de 28, maîtresses, 
religieuses de l'ordre de Saint-Charles. Un conseil d'administra- 
tion est à la tête de cette institution libre, subventionnée par 
l'Etat, les départements et les communes. M de Bouvier en est le 
Président. M® Déglin, l'avocat philantrope par excellence, prodi- 
gue aux jeunes Sourds-Muets des deux sexes, avec le bienveillant 
concours de ses collègues du Comité et des maîtresses, tous ses 
soins, ses encouragements et toujours ses conseils éclairés. 

/ 2} a M. le général comte Drouot, que la ville de Nancy se glo- 
rifie d'avoir vu naître, a fait par actes authentiques, en date des 
2 janvier et 14 mars 1837, une donation de 300 francs de rente, 
dont Tacceptation a été autorisée par ordonnances royales, en fa- 
veur d'enfants aveugles ou Sourds-Muets. » [Journal de Piroux.) 

Piroux (Joseph) a été décoré de la Légion d'honneur en 1864. 
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à exposer leurs revendications, à établir leurs 
droits et à rechercher leurs devoirs d'homme et 
de citoyen. Il est intéressant, à plusieurs titres, de 
parcourir ce journal Nancéien. 



IV 



L'intelligence du Sourd-Muet se développe, tout 
aussi bien que celle de ses semblables, et parvient 
à lui faire acquérir toutes les connaissances 
humaines. On doit reconnaître aussi qu'il a pénétré, 
par l'instruction et l'éducation, dans tous les rangs 
de la société moderne et contemporaine. 

A l'Exposition de 1900, comme aux précédentes, 
nous avons été séduits et émerveillés par les pro- 
ductions intellectuelles et manuelles des élèves de 
nos institutions de Sourds-Muets, officielles et pri- 
vées. Les nombreux congrès qui, depuis trente ans, 
se tiennent, soit à Paris (1) ou dans les départe- 



(I) Un Con^pès international des Sourds-Muets fut tenu, à Paris, 
les 6, 7 et 8 août 1900, sous les auspices de M. le Ministre du 
Commerce, de l'Industrie, des Posles et des Télégraphes, et de 
l'Administration supérieure de l'Exposition Universelle. 

Ce Congrès était divisé en deux sections : l'une composée 
dVntendants-parlants, amis et professeurs des Sourds-Muets, pré- 
sidée par M. le docteur Ladreit de Lacharrière, dont la compé- 
tence et le dévouement sont universellement appréciés ; l'autre 
formée exclusivement de Sourds-Muets. 

En réunissant ce Congrès, les membres du Comité sivaient 
voulu qu'en 1900, les Sourds-Muets de toutes les nations vinssent 
discuter et émettre leur avis sur tout ce qui intéresse le perfec- 
tionnement de l'instruction de leurs jeunes frères. Ils voulaient 
encore, à l'aurore du \Jfi siècle, montrer au monde entier que. 
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ments, soit à Tétranger, démontrent Tinitiative et 
les efforts persévérants de tous ceux, qui ont au 
cœur le très légitime désir de faire quelque bien à 
leurs frères, dépourvus de la parole. Ils apportent, 
tous, quelques améliorations et en font concevoir 
de plus grandes pour leur éducation (l). 

Le nombre des Sourds-Muets qui se sont 
adonnés à l'enseignement, a été toujours relative- 
ment considérable. Cela paraît fort naturel et Ton 
conçoit que, celui qui est atteint d'une pareille 
infirmité, doive rechercher la société de son mal- 
heureux semblable. Quelques-uns ont laissé le 
sillon de leurs semences intellectuelles, scienti- 
fiques, poétiques et pédagogiques. Citer Pelissier, 



depuis plus d'un siècle que les Sourds-Muets existent à la vie 
intellectuelle, ils ont fait, par eux-mêmes et, grâce au concours de 
leurs maîtres, de tels progrès qu'ils doivent susciter l'admiration 
de tous Ils avaient, également, pour but de démontrer que les 
Sourds-Muets, jouissant de leurs droits de citoyens libres, doivent 
s'occuper des intérêts de leurs semblables, faire connaître les 
bienfaits de l'enseignement qui leur a été donné et coopérer aux 
efforts louables des instituteurs et des philanthropes qui se sont 
préoccupés de leur avancement dans le progrès humain. 

(1) M. Loubet, Président de la République, visitant la section 
des Sourds-Muets, constate qu'ils parlent et entendent. En effet, 
par le -phonographe et le cinématographe, il assiste à une leçon 
de langage lu et parlé. Lu, car l'élève, ne discernant aucun son, 
arrive à lire sur les lèvres de son interlocuteur ; parlé, car, par la 
méthode aussi simple que pratique, des professeurs patients et 
dévoués sont arrivés à vaincre les vices de parole les plus 
rebelles. Le Chef de l'Etat, particulièrement touché des démons- 
trations qui lui furent faites, ne ménagea ni ses compliments ni 
ses encouragements aux professeurs distingués qui pratiquent cet 
enseignement nouveau et éminemment utile à ceux qui sont 
dépourvus, en naissant, de l'usage de la parole. 
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c^est mentionner le poète le plus répandu dans le 
monde des Sourds-Muets. Pénétré de reconnais- 
sance envers l'abbé de TEpée, Pélissier, alors 
domicilié à Gourdon, publiait, en 1839, une poésie 
intitulée : le Sourd-Muet^ dans laquelle il donne la 
mesure de son art poétique : 

Sous un astre fatal, ma mère me conçut ; 

Au cri de mes douleurs, mon père me reçut. 

Le malheur fut mon Roi ! Comme un affreux génie, 

Il m'avait attendu sur le seuil de la vie ; 

Et quand, dans mon berceau le doux éclat des cieux, 

Pour la première fois resplendit à mes yeux, 

Un plus épais nuage enveloppa mon âme. * 

Béni soit à jamais Tart divin de TEpée ! 

Sa voix s'est fait entendre à mon âme attristée ; 

Il a dit, et j'ai vu surgir à l'horizon 

Le flambeau de Tesprit, Tastre de la raison, 

Ses rayons bienfaisants, de leur vive lumière, 

Ont ouvert à mes yeux une vaste carrière ! 

Gloire à toi, de TEpée ! oh si jamais ma voix. 

Pour immortaliser les héros de mon choix 

Pouvait, dans ses accents, égaler mon délire ; 

Si je pouvais tirer de ma timide lyre 

Des vers heureux, échos d'infinis sentiments, 

C'est pour toi que j'aurais les plus purs de mes chants. 

Amour et gloire à toi ! Plein du dieu qui m'anime, 
Je redirai toujours ton dévouement sublime (i). 

A Pélissier il faut ajouter d'autres Sourds- 
Muets distingués qui, dans les carrières libérales 
ou professionnelles, occupèrent une place impor- 

(1) Journal de Piroux. 
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tante. Parmi eux, on remarque Ferdinand Berthier, 
doyen en retraite des professeurs de l'Institution 
impériale de Paris, vice-président de la Société 
centrale d'Education et d'Assistance des Sourds- 
Muets, fondateur et président de l'Association 
amicale, chevalier de la Légion d'honneur, membre 
de la Société des Gens de Lettres et de l'Institut 
historique, auteur de nombreuses publications fort 
estimées dans le monde entier. Quelques-uns 
devinrent clercs de notaire ou d'avoués, à Paris, 
(MM. Aimé Giraud, Louis Rémond, Navarin); 
d'autres, peintres exercés, eurent leurs œuvres 
dans les Expositions et au Musée de Versailles. 
Citons : M"* Fanny Robert, qui fut élève brillante 
de Girodet ; Peyson, élève de Hersant et de Léon 
Cogniet, qui brossa le tableau fameux des Derniers 
Moments de Vabbè deVEpée. On rencontre, égale- 
ment, des photographes, des mécaniciens, des 
horlogers de valeur. Mais, la classe d'ouvriers la 
plus courue est celle des lithographes et des 
imprimeurs. Les Sourds-Muets excellent dans ces 
deux branches de l'industrie intellectuelle. Ils s'y 
perfectionnent très vite et donnent des travaux que 
ne peuvent fournir certains ouvriers, très expéri- 
mentés et doués de l'usage de la parole (1). 

La marine marchande et l'art du statuaire en ont 
tenté qnelques-uns, mais toutes les professions ne 
leur sont pas ouvertes et, quels que soient leurs 

(1) Berthier (Jean-Ferdinand), né à Louhans le 30 septembre 1803, 
mort à Paris le 13 juillet 1886. 
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désirs et leurs capacités, ils ne peuvent embrasser 
celles qu'ils convoitent le plus. Il y a encore pour 
eux un mur, peu épais si Ton veut, mais un mur 
qui les sépare du reste des hommes, et qu'il sera 
dilllcile d'abattre complètement. Rendons-le aussi 
peu élevé que possible et nous aurons accordé un 
signalé service à ceux qui brûlent du désir d*at- 
teindre à certaines situations sociales et d'obtenir 
le titre de citoyen. Pleins d'initiative et au courant 
de toutes les questions d'assistance publique et de 
mutualité, les Sourds-Muets ont fondé, depuis 
quelques années, à Paris, une Association amicale. 
Pour se distinguer du monde entendant, ils se 
désignent entre eux « le monde silencieux ». Cette 
Association se réunissait, tout récemment, à 
l'Eden du Temple, rue de Bretagne. Un silence 
complet régnait dans la salle, et pourtant chacun 
parlait. On se causait, à cinq mètres de distance, 
en dansant, mais il ne fallait être, pour se com- 
prendre, ni myope, ni aveugle, car tout se passait 
par signes. Un concert avait précédé le bal et un 
sourd-muet artiste, venait de réciter ou plutôt de 
mimer le monologue de « Chez ma Tante », qui 
avait dilaté la rate de tous ses compagnons d'in- 
fortune, disons, pour le moment et par exception, 
de bonne fortune, puisqu'on était au bal. Le piano 
jouait ; on polkait, on valsait, on mazurkait, sans 
trop de souci de la mesure. On jouait ensuite 
une pantomime qui obtenait un succès général, et 
puis, silencieusement, chacun rentrait chez lui. 
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enchanté de sa soirée. La police n'eut pas à ver- 
baliser, ce soir-là, pour tapage nocturne* 

Le gouvernement de la République a fait beau- 
coups pour les Sourds-Muets, mais il n'a pas 
encore réalisé toutes les réformes que réclame im- 
périeusement leur condition sociale. 

Nous osons espérer, qu'à l'exemple de leurs glo- 
rieux ancêtres, des membres du Parlement fran- 
çais sauront prendre en mains, la noble cause 
des Sourds-Muets. Nous aimons à penser, qu'à 
côté de la cérémonie touchante qui, il y a quelques 
mois à peine, avait lieu à Asnières, où on procé- 
dait solennellement, en présence de M. Leygues, 
Ministre deTInstruction Publique, à la distribu- 
tion des prix de l'institut des Sourds-Muets du 
département de la Seine et à la pose de la pre- 
mière pierre des nouveaux ateliers, aérés et par- 
faitement aménagés, que Ton a eu l'idée de pro* 
jeter, de nombreuses écoles départementales gra- 
tuites, s'élèveront bientôt où, comme dans les 
écoles communales, un enseignement primaire 
sera donné aux pauvres et malheureux indigents 
que les budgets départementaux ne peuvent aider, 
ni assister complètement. 

Nous comprenons aussi que cette charge de 
réducation ne doive pas incomber, entièrement, à 
l'Etat et, nous estimons que la participation des 
communes mérite d'attirer l'attention des pou- 
voirs publics. 

En 1827, M. de Gerando préconisait, à cesujet. 
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un projet d'organisation scolaire que Fon pourrait 
consulter avec profit et que nous tenons à signa- 
ler. 



Nous avons vu, avec quel souverain mépris, on 
traitait les Sourds-Muets dans l'antiquité. Nous 
savons aussi que, dans certains pays (1), on les 
faisait mourir, à Tâge de trois ans, au plus tard, 
parce qu'on les considérait comme des monstres 
et qu'on les croyait frappés des malédictions cé- 
lestes. 

Dans le vieux droit Romain, comme dans la loi 
des XII tables, on ne trouve -rien qui ait trait à la 
condition sociale ou juridique des Sourds-Muets. 
La loi Jubernus les considérait même comme non 
existants « Si talis est quod neque scribere neque 
articulare loqui potest mortuo similis est, » 

Justinien est le premier qui, dans sa constitu- 
tion (2) ait parlé d'eux avec quelques détails. 
Jusqu'à l'apparition de ce document juridique les 
lois romaines ne contiennent aucune disposition 
quileur fut personnelle .Elles attirèrent, toutefois, 
l'attention des gouvernants sur les individus 



(1) De Gérando — De Véducation des Sourds-Muets de nais- 
sance. Tome I. p. 24 et suiv. 

|2) Année 532. — Loi X^ Cod. qui test. fac. poss. lib. IV tit 

xxn. 
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sourds qui n'étaient pas muets, et sur ceux qui, 
étant muets, n'étaient pas sourds» mais elles ne 
s'occupèrent pas de ceux, chez qui ces deux infir- 
mités se trouvaient réunies. On peut dire que ce 
silence fut volontaire. Prudence ou sagesse, les 
deux à la fois peut-être, avaient guidé le législa- 
teur qui s'était tenu dans un principe de classifi- 
cation général, résultant de la capacité morale et 
intellectuelle du sujet, de la jouissance complète 
des facultés mentales ou de la privation absolue 
de Tintelligence. 

En réalité, on rangeait les Sourds-Muets dans la 
catégorie des êtres dépourvus d'intelligence. Jus- 
tinien, en donnant des définitions plus précises, 
fixait par écrit la tradition et tout ce que la pra- 
tique habituelle admettait alors. La loi qu'il pro- 
mulgua s'appliquait au cas spécial des Sourds- 
Muets qu'il classait en cinq catégories : 

I. Le Sourd-Muet dont rinfirmité est naturelle. 

II. Celui chez qui cette infirmité est le résultat 
d'un accident survenu dans le cours de la vie. 

III. Le sourd qui n'est pas muet, mais dont la 
surdité est naturelle. 

IV. L'individu sourd seulement, et chez lequel 
la surdité résulte d'un accident. 

Y. Celui qui est simplement muet naturellement 
ou par accident. 

A la première catégorie, il ne reconnaît pas le 
droit de faire un testament, un codicille, une do- 
nalion à cause de mort, d'affranchir un esclave, 
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de confier un secret à autrui. A la seconde, au 
contraire, il rend tous les droits qu'il a enlevés à 
la première en lui permettant de stipuler par écrit, 
par ce qu'il suppose que le Sourd-Muet de cette 
classe a pu recevoir Tinstruction, ce qu'il n'admet 
pas pour la première catégorie. Plus tard, dans ses 
lastitutes, il reproduira Tinterdiction qu'il fait aux 
Sourds-Muets de naissance de ces trois catégo- 
ries (1). 

Sa discussion sur les droits civils du Sourd- 
Muet aboutit fatalement à cette conclusion, c'est 
qu'il jouira de ses droits civils, s'il est instruit et, 
s'il ne l'est pas, il sera supprimé socialement par- 
lant et rangé parmi les idiots et les déclassés. 

On pourrait encore, au point de vue physiolo- 
gique et médical, blâmer sa classification et lui rap- 
peler les paroles du naturaliste Pline. « L'homme 
auquel le sens de Inouïe a été refusé est privé par 
cela même de l'usage de la parole. Il ny a point 
de sourd de naissance qui ne soit muet en même 
temps (2). » 

Avant tout, les Romains distinguent, chez les 
Sourds-Muets, ceux qui ont l'intelligence et ceux 
qui manquent de jugement, et cette distinction 
domine toutes leurs discussions juridiques. Paul 
dit que les Sourds-Muets, continuellement furieux 
(d'un naturel colère) et impubères, sont privés à 



(1) Inst. lib. II. tit. XII. 

(2) Hist. nat. X. 69. 
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cause de ce naturel, d'un jugement sain (1). On 
doit reconnaître qu'il veut parler du Sourd-Muet 
d'une certaine espèce, car il déclare ensuite que 
les Sourds-Muets intelligents sont aptes à contrac- 
ter des pactes suivant les conventions. « Le muet^ 
dit-il, peut acheter et cendre j le furieux^ au con- 
traire j ne le peut pas » (2). 

Messianus, dit à son tour, « que parmi les 
Sourds'Mueis intelligents^ il faut s assurer^ tout 
d'abord^ s* ils sont capables de s'occuper de leurs 
propres affaires et même de celles des autres* Quant 
à ceux qui sont dépourvus du jugement et qui ne 
peuvent gouverner leurs propres affaires^ il est 
dUisage de leur donner un tuteur ou un curateur. » 

Ulpien partage cette opinion lorsqu'il proclame 
qu'il pourra être donné un curateur ou un tuteur 
par le Prêteur ou le Président au furieux et à la 
furieuse, au muet et au sourd (3j. C'est une coutume 
applicable, d'ailleurs, au Sourd-Muet, comme au 
prodigue et à l'adolescent. 

Justinien, après avoir parlé (§ 3 des Institutes) 
du curateur, des prodigues et des furieux, ajoute 
(au g iv) que les déments, les sourds, les muets et 
ceux qui souffrent d'une maladie incurable de- 
vront être munis d'un curateur, parcequ'ils ne 
peuvent pas diriger leurs affaires. 

On distingue aussi la nature des affaires que les 

(1) In libr. 12, § II — de judiciis. 

|2) In H. S. 2, tit. 17 § X. 

(3) 31. Ulpianus, in libr. 3, § III de Postul. 



- 32 - 

Sourds Muets Intelligents peuvent gouverner et 
on les éloigne des affaires où il est nécessaire de 
se servir delà parole puisqu'ils ne parlent pas. On 
les admet, au contraire, à toutes celles où le simple 
consentement suffit et où aucune parole n'est pro- 
noncée, car le consentement pourra être donné, 
soit par écrit, soit par un mouvement de la tête ou 
par tout autre signe. 

Modestinus nous paraît avoir traité cette ques* 
tion dune façon remarquable, dans son livre « De 
obligationibus et actionihus » (1), quand il sou- 
tient : « que le nu consentement suffit à Vobliga- 
tion^ quoiqu'il puisse être exprimé par parole. La 
plupart du temps ^ ce consentement consistera en. un 
simple mouvement de la tête. 

Nous sommes de Tavis des jurisconsultes Ro- 
mains qui soutiennent cette thèse dans le but de 
se détacher, le plus possible, des ambages de la 
forme et de la solennité des paroles. Leur pensée 
n'a pas été, cependant, de réduire le consentement 
à une simplicité naturelle, mais de nous apprendre 
plutôt que le consentement peut être obtenu et par 
un mouvement de tête et par tout autre signe 
évident, attestant l'intention et la volonté du con- 
sentant. Ils ont examiné séparément les Sourds et 
les Muets, mais, dans plusieurs cas, les juriscon- 
sultes nous paraissent avoir voulu s'occuper atten- 



(1) Livre 52, § IX et suiv. 
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tivement de celte classe d'individus en réglant, du 
mieux possible, leurs intérêts et leurs droits. 

L'opinion de Celse, relatée par Ulpien, semble 
approuver cette bienveillance des jurisconsultes 
Romains pour les Sourds-Muets. 

Paul est favorable aux muets, malgré les doutes 
émis, à ce sujet, sur lopinion du célèbre juriscon- 
sulte. 

Ayant admis que les Sourds-Muets seront écartés 
des affaires qui exigent la parole et qu'ils partici- 
peront à celles qui peuvent se faire par le seul 
consentement, il convient d'examiner, maintenant, 
les passages nombreux du droit Romain qui con- 
firment ces règles. 

Les stipulations exigent la parole, or le muet 
est condamné, par sa nature, à ne rien entendre 
des obligations par parole. Le sourd, lui, pourra 
parler et faire une promesse, mais il n'entendra 
pas les paroles de son co-contractant, donc sa 
situation juridique sera la même que celle du muet. 
Par sourd, Gaïus ne désigne pas celui qui est dur 
d'oreille accidentellement, mais bien celui qui est 
sourd, parcequ'il n'entend rien du tout depuis sa 
naissance (1). 

Ulpien propose le moyen que voici : « Si le 
sourd ou le muet {^eut stipuler il ri aura quà le faire 
par V intermédiaire de son esclave présent et il 
acquerra de cette stipulation une action, » 

(1) Gaïus — L. T., § XIV de obligat cl action. 
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Bien que les Sourds-Muets puissent être nom- 
més jProcwra/or<?5(l), il sera extrêmement rare que 
quelqu'un donne, à un sourd ou à un muet, la 
gérance de ses affaires, alors qu'il pourra rencon- 
trer tant de gens plus intelligents, plus aptes à 
cette gestion. 

Des stipulations, passons aux testaments. Aux 
temps anciens, les Sourds et les Muets ne pou- 
vaient tester. Ulpien proclame Tincapacité du 
muet, du sourd, du furieux, du prodigue interdit. 
Le muet ne pourra pas tester, puisqu'il ne parle 
pas, et le sourd sera dans la même impossibilité, 
puisqu'il ne peut parvenir à entendre le langage 
de ses parents. Le furieux ne le pourra pas, parce 
qu'il est dépourvu de raison, et le prodigue, parce 
que tout commerce lui est interdit. 

Il y a un cas où le Sourd ou Muet aura la faculté 
de faire un testament, c'est celui du soldat qui 
deviendra sourd ou muet, parce qu'il entendait 
avant. 

Les Sourds et les Muets ne purent laisser des 
fîdéicommis, puisqu'ils n'avaient pas la faculté de 
tester. 

Ulpien accorde qu'on peut, par un signe, laisser 
un fidéicommis, du moment que celui qui emploie 
ce signe peut ainsi parler. Les codicilles faits par 



(1) Paul, — in L. 43, dit que le Sourd-Muet peut avoir un procu^ 
rator et qu'il peut être procurator, non pas pour agir, mais pour 
a dm in istrandum* 
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un Muet sont réputés valables, à la condition 
cependant, que le testament précède l'époque oVi 
la parole a manqué. On a admis, d'ailleurs, que les 
Sourds et Muets pouvaient obtenir du Prince de 
faire un testament qui était valable. Ces faveurs' 
devinrent assez fréquentes et alimentèrent le fisc, 
qui augmenta dans de notables proportions (1). 

Ulpien dit (2) que le dément, le sourd, le muet, 
ne peuvent être arbitres, et son opinion est con- 
firmée par Pomponius (3). Les Sourds et Muets ne 
peuvent pas non plus, d'après Hermogénien, être 
tuteurs légitimes, en vertu d'un testament ou de 
toute autre manière (4). Paul ajoute même qne les 
tuteurs, devenus sourds et muets après leur entrée 
en fonctions, pourront abandonner la tutelle, d'où 
la conséquence forcée que celle-ci pourra aussi 
leur être retirée, dans l'intérêt des pupilles. Des 
Sénatus-Gonsultes furent rendus sur cette ma- 
tière. 

On le voit, la condition du Sourd-Muet fut loin 
d'être belle, à Rome, où sa personnalité était com- 
plètement annihilée. Le curateur qu'oii lui don- 
nait, n'était point comme notre Conseil judiciaire 
actuel-, un Conseil chargé de l'assister, mais un 
Conseil qui avait l'administration personnelle et 
complète de tous les biens de son pupille. Celui-ci, 



(1) Loi de Macer. 

(2) L. 9, parag. 1 de receptis. 

(3) Lib. 33. 

(4) Loi X, parag. 1, dig. de légitima iuiellat lil. 26. liv. ÏV. 
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jugé incapable d'apprécier les avantages ou les 
inconvénients d'un contrat quelconque, ne pouvait 
exprimer un consentement valable. 11 était en 
quelque sorte frappé dans son existence civile. 

On Técartait des procédures, et son témoignage 
n'avait aucune valeur dans les délits et dans les 
crimes. 

Les lois des Rois Francs ne s'occupèrent guère 
de la condition sociale et civile du Sourd-Muet. 
D'autres peuples suivirent les lois Romaines. Il 
en est qui allèrent jusqu'à lui refuser le droit de 
tester, qu'il fut capable ou non. 

Dans le droit Canon, à part le mariage, on ne 
trouve rien de bien intéressant qui mérite d'être 
signalé. Innocent III, consulté par un évèque, lui 
écrit que le mariage d'un Sourd-Muet peut s'accom- 
plir, si celui-ci est apte à exprimer son consen- 
tement par signes non équivoques et à comprendre 
les obligations qui résultent du mariage. C'est 
déjà un acheminement vers la condition d'homme 
et de citoyen, et Ton doit reconnaître que cette 
autorisation, donnée par un Pape, pesant sur 
Tesprit de la Chrétienté, devait servir beaucoup à 
la condition sociale et civile du Sourd-Muet. Il 
pouvait être mari et père de famille, constituer 
par conséquent une famille, donner des enfants à 
la patrie, occuper une place dans la société. Mais 
cette initiative courageuse ne fut point comprise, 
ni suivie, et le malheureux Sourd-Muet attendit 
des siècles pour son émancipation. 
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Dans les coutumes féodales, il règne un certain 
doute et Ton parvient à percevoir une apparence 
de justice à son égard. Le muet, c'est-à-dire celui 
qui ne parle pas, y était-il dit, ne peut garder 
un fief, mais si ce fief est grand et qu'il lui soit 
enlevé, il faudrait lui laisser suffisamment pour sa 
nourriture. On y lit encore, que le muet et le sourd 
l'aveugle, le boiteux ou celui qui est imparfait 
d'une autre manière, même s'il est né ainsi, gar- 
dera tout le fief paternel. Comment concilier 
des passages aussi contradictoires, sinon par l'in- 
différence avec laquelle on traitait le Sourd-Muet. 
Des lois lui reconnaissent le droit de tester et 
d autres le lui enlèvent, malgré son instruction et 
1 intelligence dont il est doué. 

Une décision importante, émanant de la justice 
elle-même, mérite cependant d'être signalée, car 
elle accuse chez ceux qui la rendirent, un esprit 
d'indépendance et un amour sincère de leurs sem- 
blables, peu usités à cette époque. Il s'agit, en 
effet, de l'arrêt du Parlement de Toulouse, du 
5 avril 1679, qui validait le testament de Guibal, 
sourd-muet de naissance. L'héritier institué avait 
offert de prouver et prouva que, quoique Sourd- 
Muet de naissance, Guibal avait une culture intel- 
lectuelle, bien supérieure à la plupart de ses sem- 
blables. Il fut reconnu, en outre, qu'il rédigeait 
des notes et faisait des remarques sur la peinture 
et les arts ; il écrivait à tout le monde et donnait 
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par le genre de sa vie, le niveau de son instruc- 
tion et de son savoir. 

On a soutenu que cette décision n'avait pas été 
prise contre Tesprit de Justinien, et on a ajouté 
que ce grand législateur n'avait voulu exclure per- 
sonne qui fut capable d'exposer son sentiment 
par écrit, en matière de testament. Il n'en reste 
pas moins acquis, à notre humble avis, que le Par- 
lement de Toulouse innovait et préconisait par 
son arrêt, une jurisprudencenouvelle, opposée à la 
doctrine et à la jurisprudence suivies par les autres 
Parlements du Royaume. 

Gela est si vrai, que Ricard a émis une opinion 
contraire à celle contenue dans cet arrêt, 
lorsqu'il a dit en parlant des Sourds-Muets : 
« Quoique la nature ait fait paraître quelques 
prodiges dans des particuliers qui avaient apporté 
cette disgrâce en naissant^ de les rendre excellents 
dans la peinture ou dans quelque autre art dif^ 
ficile à concevoir^ néanmoins on nen a point vu 
jusqu'à présent qui aient pu se rendre capables de 
témoigner leurs sentiments par écrite parceque 
pour y parvenir il est nécessaire d'avoir des no- 
tions qui supposent la science de la langue et qui 
ne peuvent se communiquer que par le discours ou 
par Vouïe^ et^ quoiqu'il en soit il est impossible 
quils aient connaissance des lois et qu'il soient 
suffisamment instruits dans la vie civile pour être 
capables de la disposition de leurs biens, » 

Ricard faisait table rase de Tarrêt de Toulouse, 
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puisqu'il prétendait qu'on n'avait jamais vu un 
Sourd-Muet capable d'exprimer son sentiment 
par écrit et Pothier, précisant d'avantage et s'oc- 
cupantdu Sourd-Muet qui ne sait pas écrire, expri- 
mait son opinion, (dans le chapitre des do- 
nations) : « Un Sourd'Muet qui ne sait pas écrire, 
dit-il, ne peut donner des signes certains de sa po- 
lonté, d'où il suit quil est dans le cas d'inter- 
diction, » 

L'ordonnance de 1735 (1) donnait à cette théorie 
une consécration nouvelle « Déclarons pareille- 
ment nulles toutes dispositions qui ne seraient 
faites que par signes y encore qu'elles eussent été 
rédigées par écrit sur le fondement des dits si- 
gnes, » 

On ne se faisait pas à cette idée et on suivait 
en cela l'opinion de Justinien qu'un cas, aussi 
extraordinaire d'un Sourd-Muet de naissance pou- 
vant écrire, se produisit un jour. Que diraient-ils 
ces législateurs Romains et Français, s'ils assis- 
taient, de nos jours, aux cours professés dans les 
écoles où l'on fait parler les Sourds-Muets ? Ils 
constateraient, assurément, que la science et le 
progrès sont infinis ! Ils apprendraient que les 
hommes sont faits pour se prêter aide et assistance 
et que les Sourds-Muets, quelques incomplets 
qu'ils soient, ont comme nous tous, droit à la vie 
sociale et civile ! 

(1) Art, IT. 
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VI 



A Taurore du xix* siècle, Tinstruction donnée 
aux Sourds-Muets permit de modifier et d'amé- 
liorer leur condition sociale et civile. Loin de 
consacrer le principe de leur incapacité maintenu 
à de rares exceptions, dans l'ancien droit, le légis- 
lateur de l'an XII, garda un silence voulu à leur 
sujet et établit ainsi sa capacité. 

La législation moderne française [)ermit enfin 
au Sourd-Muet, d'acheter et de vendre, de prendre 
à bail, de donner, à ternie tous biens, meubles et 
immeubles, mais à la condition qu'il saurait lire 
et écrire. C'était diviser en deux classes les 
Sourds-Muets : les lettrés d'une part (ceux qui 
savaient lire et écrire tout au moins), et d'autre 
part, les illettrés (ceux, qui ne savaient ni lire ni 
écrire). Par lire et écrire, on entendait encore 
ceux qui, par des signes, manifestaient leur vo- 
lonté, et comprenaient ce qui leur était demandé 
ou ce à quoi ils s'engageaient. 

La jurisprudence paraît avoir été, pendant quel- 
ques années, flottante, incertaine même, entre les 
anciennes et les nouvelles théories. Les tribunaux 
se sont soumis, avec peine, au mutisme du 
code et ont admis difficilement la capacité du 
Sourd-Muet. Des arrêts rendus contre eux, parmi 
lesquels celui de la Gourde Liège, du 12 mai 1809, 
proclame « que la surdi-mutité de naissance rend 
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inhabile à donner un consentement valable à une 
convention quelconque, » 

Les médecins, eux aussi, ont aidé le législateur 
de leur expérience et de leurs conseils, en faisant 
revivre dans leurs fréquents écrits, les droits des 
Sourds-Muets à la capacité civile et en se refusant 
très énergiquement à les classer dans la catégorie 
des idiots et des aliénés. 

La loi civile, garantissant à tout Français ses 
droits civils et politiques, il semble, à priori, que 
le Sourd-Muet, puisque rien n'ôst édicté contre 
lui à ce sujet, doive participer à la jouissance 
complète de ces droits. Il faut, cependant, répon- 
dre que Tusage des droits civils ne se confond pas 
avec la qualité de citoyen, qui consiste à exercer 
ses droits politiques. Or, le Sourd-Muet qui jouit 
maintenant de ses droits civils, comme tous les 
citoyens français, ne pourra cependant pas être 
juré aux assises, siéger au Conseil municipal et 
général, à la Chambre des Députés et au Sénat. 
Son incapacité ne provient pas tant du défaut d'in- 
telligence que de la privation d'un instrument au 
service de cette intelligence. Il peut voter et choi- 
sir son représentant, mais s'il sait lire et écrire 
seulement, parcequ'il manifestera sa volonté par 
son vote et qu'il écrira lui-même son bulletin. C'est 
la théorie émise par la Chambre des Députés en 
1861, pour l'invalidation de l'élection de M. Draust. 
Cette décision venait à la suite de celle qu'avait 
rendue le Tribunal de Narbonne et qu'il me pa- 
raît utile de vous signaler. 
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En 1840, un Sourd-Muet de naissance fut porté 
et maintenu sur les listes électorales de sa com- 
mune par le maire, malgré Tavis contraire de la 
Commission municipale de révision. LVpinion du 
maire fut attaquée par appel devant le tribunal. 
Le 30 Mars, le Sourd-Muet comparaissait devant 
les magistrats, et sommé de transcrire la formule 
du serment pour être électeur, il écrivit sur une 
petite ardoise, de sa main ferme et assurée, cette 
formule. Onaurait pu se contenter de cette preuve, 
mais les juges en voulurent de plus probantes et 
ils continuèrent leur démonstration par des ques- 
tions écrites, auxquelles le Sourd-Muet ne ré- 
pondit pas. « Comment mus appelez^vous ^ » écri- 
vait le Président, et le Sourd-Muet à son tour 
transcrivit la phrase « Comment wus appelez- 
uouSy » ; (( de quelle commune êtes-vous ?» il ne 
répondait plus par écrit, pas plus qu'aux autres 
questions qui lui furent posées. Un Sourd-Muet de 
la ville, élève de Técole de Paris, appelé aussitôt 
l'interrogea par signes et ne put parvenir, à l'aide 
de la mimique, à se faire comprendre de lui. 
C'était à coup sûr un cas fort bizarre que la sa- 
gacité des magistrats avait mis en lumière. On se 
trouvait en présence d'un "Sourd-Muet qui était 
parvenu à transcrire certains mots dont il ne com- 
prenait ni le sens, ni la portée, et cela par un 
mouvement absolument mécanique et irréfléchi. 
Son éducation et son instruction étaient à faire. Il 
avait l'apparence de l'intelligence, sans la pos- 
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séder cependant. On eut grand tort dans certains 
cas, de conclure de ce cas particulier et excep- 
tionnel aux cas généraux, et nous approuvons la 
Chambre des Députés qui, en 1851, fît les bureaux 
électoraux un peu juges du fait. 

Cette question ne saurait se poser aujourd'hui 
où presque tous les Sourds-Muets peuvent se faire 
comprendre par signes, par Técriture ou par le 
langage de la méthode orale. 

Passons aux actes de Tétat-civil, dans lesquels 
comme tout Français, ils peuvent servir de témoins. 
Cependant nous devons reconnaître que tous les 
auteurs n ont pas admis facilement ce droit que 
nous reconnaissons aux Sourds-Muets capables 
de comprendre la valeur du témoignage ou de 
l'acte auquel ils participent. 

De nombreux embarras, des décisions contradic- 
toires ont été soulevés dans cette importante ques- 
tion. Faisant allusion à l'obligation, pour l'officier 
de l'état-civil, de donner lecture des actes aux 
parties comparantes et aux témoins, on en a conclu 
que le Sourd-Muet, étant privé de la faculté d'en- 
tendre, ne pouvait conformément à la loi, assister 
comme témoin à un acte. C'est vraiment aller trop 
loin et le priver de bien grandes satisfactions de 
famille ou d'amitié. Les ^tribunaux ont émis des 
opinions diverses et échafaudé des théories sa- 
vantes que le bon sens à lui seul détruit. En effet, 
quel mal trouvera-t-on à permettre à l'officier de 
l'état-civil de mettre sous les yeux du Sourd- 
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Muet qui sait lire et qui est témoin Facte lu aux 
parties et aux autres témoins. Commettrait-il éga- 
lement une infraction à la loi, le Sourd-^Muet qui, 
ne sachant lire ni écrire, recevrait par signes ou 
par gestes la traduction de cet acte ? Ne pourrait- 
il pas aussi , pour se conformer à Tarticle 39 du code 
civil, apposer une croix sur Tacte dont les compa- 
rants et les témoins certifieront par écrit la valeur 
et la portée ? Partisan de Textension des droits 
du Sourd-Muet, nous estimons que restreindre sa 
capacité civile c'est porter atteinte à sa condition 
sociale, s'il n'est pas réputé intelligent ou idiot par 
ceux qui le connaissent, le fréquentent ou l'ins- 
truisent. 

De tout temps, le Sourd-Muet a été porté vers 
le mariage, on dirait que son infirmité, loin de 
l'éloigner de ses semblables, de ses frères ou 
sœurs d'infortune, le sollicite à contracter une 
union, à vivre avec un être qui comprenne son 
langage particulier, partage ses peines et sa vie. 

On ne comprend pas pourquoi les autorités de 
certains pays ont fait opposition à cet acte d'hu- 
manité et de justice ! 

Les auteurs du code civil avaient compris, dans 
leur projet, cette infirmité (la surdi-mutité) parmi 
les causes qui s'opposaient au mariage, à moins 
qu'il ne fut établi qne le Sourd-Muet était suscep- 
tible de manifester sa volonté. Cette disposition 
donna lieu à des débats sérieux et longs dans 
lesquels il y était dit : que quelques Sourds-Muets 
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pouvaient ne pas posséder une intelligence par- 
faite et ne pas comprendre Timportance ni l'obli- 
gation du mariage. 

Le premier consul pensait au contraire « que le 
mariage étant un contrat et tout contrat se for-- 
mant par le consentement, on conçoit que celui qui 
ne peut exprimer son consentement ne peut pas se 
marier ; mais le Sourd-Muet de naissance^ en 
{voyant son père et sa mère a connu la société du 
mariage, il est toujours capable de manifester la 
volonté de vivre comme eux et alors pourquoi aggra- 
ver son malheur en ajoutant des privations à celles 
que lui a imposées la nature, » 

Portalis, de son côté, dit, « que le mariage des 
Sourds-Muets na pas causé d'embarras pwsqu ils 
sont entourés d'une famille et d'amis qui attestent 
le consentement quils expriment par des signes, a 
Le législateur aurait pensé à insérer, au chapitre 
des actes du mariage, un article spécial réglant le 
consentement du Sourd-Muet de naissance, mais 
cette disposition ne fut point rédigée «préférant 
laisser y dit Locré, aux tribunaux^ le droit de dis- 
cerner des circonstances et des signes qui peuvent 
faire juger si le Sourd-Muet a^ ou non^ consenti au 
mariage, » 

Une lettre ministérielle du 21 juin 1809 pres- 
crivait « que le Sourd-Muet^ qui ne sait pas écrire 
et qui na aucun autre moyen de faire comprendre 
sa volonté à V officier de Vétat-civil^ ne peut-être 
admis à se marier. » 
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Plus tard la chancellerie fut obligée, en présence 
du refus persistant de quelques maires des arron- 
dissements de Paris ou des départements et des 
jugements ou arrêts contradictoires rendus en 
France, de porter à la connaissance des parquets 
une décision importante qui est une véritable dé- 
fense de la condition matrimoniale du Sourd- 
Muet. En vertu de cette décision, l'officier de Tétat- 
civil pouvait désormais procéder au mariage d'un 
Sourd-Muet pourvu que celui-ci fut en état de 
donner son consentement, en connaissance de 
cause. S'il savait écrire, il devait le donner par 
écrit. S'il ne savait pas écrire, mais qu'il eut été 
élève dans une institution fondée pour les Sourds 
Muets, le futur devait se faire assister de son pro- 
fesseur ou instituteur qui lui expliquerait les ques- 
tions et transmettrait les réponses à l'officier de 
l'état-civil. S'il ne connaissait pas les signes qu'on 
enseigne dans une de ces institutions, ses parents 
ou autres personnes familiarisées avec lui, deve- 
naient ses interprètes naturels. C'était au maire à 
s'assurer toujours par lui-même de la volonté et du 
degré d'intéllligence du Sourd-Muet (1). 

La Cour de Toulouse, se conformant aux vues 
particulièrement équitables de la chancellerie, par 
arrêt du 26 mars 1824 (2), proclamait, à son tour, 



(1) 17 juin 1822. — Lettre de M. de Peyronnet à un procureur 
du Roi. — Journal Le Droit (année 1837 — Mai). 

(2) Dalloz. Verbo-mariage. 



\ 
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le principe qui donne à Tofficier de Tétat civil le 
pouvoir d'apprécier la valeur des signes par les- 
quels le sourd-muet exprime son contentement. 
Elle déclarait encore qu'une personne, privée de 
l'usage de la parole, n'est pas pour cela inca- 
pable. 

Il résulte en définitive, de ces décisions que les 
Sourds-Muets illettrés sont capables de contracter 
mariage, s'ils peuvent faire connaître leur volonté, 
soit par l'écriture, soit par des signes, par une 
mimique quelconque qui leur permet de la mani- 
fester ostensiblement. Un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 30 janvier 1844 (1) a consacré cette 
théorie, aussi humaine que juridique. Avec l'ar- 
ticle 146 du Code civil, on soutient, avec raison, 
qu'il ne peut y avoir de mariage s'il n'y a pas de 
consentement. Or, une personne, en état de 
démence ou d'ivresse, n'ayant par conséquent pas 
son libre arbitre, ne pourrait donner un consente- 
ment libre et valable. Il en est ainsi pour le 
Sourd-Muet ignorant qui ne pourra communiquer 
ses idées d'une façon quelconque (2). 

Lorsque le Sourd-Muet sait écrire^ il est prudent 
que V officier de V état-civil lui réclame^ au moment 
de la célébration du mariage^ son consentement 



(1) Jurisprudence de la Cour de cassation, tome 44, année 1844. 
Affaire : Héritiers Clergue ; conclusions conformes de M. Delangle, 
avocat général. 

(2) Paris, 3 août 1855, D., p. 57, 2, 175. Ducaurroy, Bonnier et 
Roustain, art. 146. 
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par écrit et qu'il annexe cette pièce à l'acte de 
mariage (1). 

S'il ne sait pas ou ne peut pas écrire, V officier 
de l'état'civil se contentera des signes d'assenti- 
ment^ à la condition quils n auront rien d'équi- 
voque. Au surpius^ si le langage mimique ne 
pouvait être compris de l'officier, l'assistance d'un 
interprète serait exigée pour expliquer la question 
et communiquer les réponses (2). 

Avant de terminer cette partie relative au 
mariage, nous ne saurions résister au désir de 
vous faire connaître des débats judiciaires fort 
intéressants, qui eurent lieu à Toccasion d'un 
mariage non contracté. 

En 1842, une jeune fille de mœurs simples et 
modestes, appartenant à une famille riche, habi- 
tant la campagne, sourde-muette de naissance, fut 
demandée en mariage par un jeune homme de son 
village. Elle accepta la demande, et, tout en 
manifestant sa joie, elle fit connaître par signes 
qu'elle comprenait les obligations du mariage. Le 
maire informé reconnut: qu'elle gardait ses vaches 
avec soin, qu'elle était une fille dévouée et sou- 
mise à ses parents et, qui plus est, une excellente 



(1) Cette pièce doit être sur timbre à 0,60 c. Lois du 12 Bru- 
maire an VII, art. 12, et du 23 août 1871, art. 2, Elle sera dis- 
pensée de l'enregistrement, les actes de l'état civil étant affranchis 
de cette formalité. — Mersier, Traité des actes de Vétat civil. 

(2) Mersier, op. Cit, On y trouve des formules très pratiques. 
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ménagère, mais il ne lui trouve pas rintelligence 
suffisante, exigée par les articles 212 et suivants 
du Gode civil. Sommé de procéder aux formalités 
du mariage, il s'y refuse obstinément. Vainement 
les parents objectent, que leur fille n'est pas inca- 
pable, d'après la loi, qu'elle a le droit de se 
marier. Le maire reste inflexible et se laisse assi- 
gner, devant le Tribunal civil, en dommages- 
intérêts. 

L'affaire vient définitivement, le 26 mai 1842, 
devant le tribunal, sur comparution des parties et, 
voici le résumé des débats intéressants qui se dé- 
roulèrent devant un auditoire choisi : 

La jeune Sourde-Muette apparaît quelque peu 
hésitante et surprise, devant les magistrats. On 
éloigne la famille et on procède à son interroga- 
toire. 

« Comment iK>us appelez-vous » dit le Président 
à haute voix. La jeune fille ne manifeste aucune- 
ment et paraît ne rien comprendre. « Votre pro-- 
fession^ » ajoute le Président. La Sourde-Muette 
pousse un cri, cherche sa mère, recule lorsque 
l'huissier s'avance vers elle. 

« Voulez-uous cous marier. > La jeune fille sem- 
ble dire oui. « Demandez-lui avec qui elle veut se 
marier^ » dit le Président à l'huissier. Elle pousse 
le même cri, sans pouvoir désigner la personne.. 
On appelle la mère, que l'on invite à faire indi- 
quer par sa fille, avec qui elle veut se marier, et à 
désigner son futur époux en le cherchant dans la 

4 
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salle où il se trouve. Mimique de la mère et de la 
fille à laquelle n'est pas étranger l'honorable avo- 
cat. La jeune Sourde-Muette, ayant alors compris 
ce qu'on lui demande, se précipite dans la salle et 
cherchant partout, elle trouve blotti dans un 
coin son futur, qu'elle conduit par la main à la 
barre du Tribunal. Le maire vient alors donner 
sur elle des renseignements très favorables, mais, 
s'abritant derrière les prescriptions du Gode civil, 
il fait connaître au tribunal les motifs de son re- 
fus. Plaidoirie éloquente de l'avocat et réquisitoire 
du ministère public, qui déclare que la Sourde- 
Muette ne peut donner un consentement sérieux, 
bien qu'elle s'occupe des soins du ménage et qui 
conclut finalement au rejet de sa demande. 

La Sourde-Muette comprend les conclusions du 
ministère public et reste absolument abattue. 
Hésitation du tribunal, qui ordonne une enquête 
pour le 29 mai suivant. L'ecclésiastique, désigné 
pour y procéder, déclare : que le délai imposé ne 
lui a pas paru suffisant pour se rendre compte, 
si la Sourde-Muette comprend l'importance et 
saisit les obligations du mariage, et réclame un 
nouveau délai de trois mois. Le tribunal refuse ce 
délai et dit : que le consentement exigé par la loi, 
doit-être compréhensible et intelligent et non 
machinal, et pour ces motifs et tous autres rejette 
pour le moment la demande de la Sourde-Muette. 

Le jugement du tribunal de Gastel-Sarrasin nous 
paraît avoir été excessif au vu de l'enquête si dé- 
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monstrative faite à Taudience. Il ne tient pas suf- 
fisamment compte de Timpression que causait sur 
Tesprit de la jeune fille, Tappareil et la solennité 
des débats auxquels elle prenait part. Ses cris 
étaient bien des réponses aux questions posées et 
ne pouvant prononcer le oui sacramentel, elle 
donnait bien à entendre qu'elle voulait épouser le 
jeune homme qu'elle découvrait dans la salle. 
Qu'exiger de plus d'une Sourde-Muette, robuste, 
désireuse de contracter une union qui pouvait être 
heureuse ! 

Le tribunal de Gastel-Sarrasin aurait pu suivre 
l'exemple de la sénéchaussée d'Angers qui, sur 
les conclusions de l'avocat général Séguier, ren- 
dait un arrêt, le 26 juin 1776, aux termes duquel, 
la sentence du Présidial d'Angers était confirmée 
dans sa teneur, mais ordonnait au contraire qu'il 
n'y avait pas lieu de convoquer les parents pater- 
nels et maternels de la future Sourde-Muette 
pour solliciter leur avis et leur consentement au 
mariage de celle-ci et disait qu'il serait, passé 
outre à la publication des bans et à la célébration 
du mariage. 

Nous sommes persuadé qu'aucun tribunal fran- 
çais, saisi d'une pareille demande, ne rendrait 
une décision pareille à celle du Tribunal de Cas- . 
tel-Sarrasin, et nous espérons qu'avant de ren- 
voyer chez elle, une Sourde-Muette ou un Sourd- 
Muet, la justice civile lui permettrait tout au 
moins de donner la mesure de son intelligence et 



— 52 — 

de sa volonté, et de faire connaître ses intentions 
matrimoniales, en lui accordant le délai voulu 
pour produire cette preuve. 

« Déclarer le Sourd-Muet capable au point de 
i^ue du mariage, dit Paul Pont, c'est par là procla- 
mer sa capacité pour tous les autres actes de la 
{fie'ciuile^ le mariage étant le plus important des 
contrats* » Il suffira par conséquent que les 
Sourds-Muets puissent manifester leur volonté par 
le consentement, exprimé à l'aide du langage des 
signes ou de Técriture, de la parole même impar- 
faite et artificielle, pour avoir une capacité civile 
complète. 

Des mesures de protection sont édictées quel- 
quefois par les tribunaux, lorsqu'il s'agit par 
exemple d'un Sourd-Muet illettré, jugé incapable 
de se défendre dans une instance. Un conseil judi- 
ciaire lui est nommé, mais pour la durée du pro- 
cès seulement, et ce conseil, véritable mandataire 
ad litem et non un curateur, n'administre pas ses 
autres biens dont il est libre de disposer à titre 
gratuit comme à titre onéreux. 

Le Sourd-Muet peut faire le commerce, s'il rem- 
plit les conditions voulues par le droit commun. 

Le principe qui domine la matière est que pour 
les Sourds-Muets lettrés, aucune difficulté ne se 
présente plus, mais il n'en est pas de même lors- 
qu'il s'agit des Sourds-Muets illettrés. Pour ces 
derniers, le législateur a voulu que les tribunaux 
eussent le droit d'apprécier les contrats et les 
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actes qu'il a pu faire, afin de s'assurer si Ton n'a pas 
abusé de lui et s'il a consenti, en connaissance de 
cause. Un arrêt de la Cour d'appel de Riom déci- 
dait, en 1879, qu une personne Sourde-Muette n est 
pas incapable de contracter^ pourvu quelle puisse 
malgré ses infirmités, manifester clairement et li- 
brement sa volonté^ que spécialement elle peut va*- 
lablement recevoir paiement et donner quittance 
alors quelle peut se rendre un compte exact des 
sommes qui lui sont remises et tracer nettement 
non seulement sa signature^ mais aussi les carac^ 
ter es d'énonciation d'une certaine étendue. » 

Pour les actes à titre onéreux, pour les contrats 
synallagmatiques, pas de bien grandes difficultés, 
mais pour les actes de disposition gratuite, il en 
est tout autrement. 

L'article 936 du Code civil est exclusivement 
relatif aux droits du Sourd-Muet. Il dit « que le 
Sourd-Muet qui sait écrire peut accepter^ lui-même^ 
ou par son fondé de pouvoir, les donations qui lui 
sont faites. S'il ne sait pas écrire^ l'acceptation 
doit être faite par un curateur nommé à cet effet, 
suivant les règles ordinaires, » 

Cet article paraissait être d'une grande simpli- 
cité et cependant, que de controverses n'a-t-il 
pas soulevées ? Le Sourd-Muet, qui ne sait pas 
écrire, ne peut, en vertu de la deuxième partie de 
cet article, accepter une donation entre vifs, si ce 
n'est parun curateur délcguéàcet effet; comment 
serait-il capable de faire lui-même, une donation 
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au profit d*un tiers ? S'il est suspect comme dona- 
taire, il le sera encore plus comme donateur, c'est 
logique, disent certains auteurs, imbus des prin- 
cipes du droit romain et de notre ancienne juris- 
prudence. 

Nous nous rangeons à la solution contraire, 
avec la nouvelle doctrine et la nouvelle jurispru- 
dence et avec Tesprit et la lettre de Tarrêt célèbre 
de la Cour de Cassation du 30 janvier 1844, dont 
les Cours d'appel et les auteurs sérieux se sont 
inspirés dans leurs décisions et leurs discussions. 
Il serait trop long de citer cet arrêt en entier et 
mentionner quelques passages, nous semble tou- 
tefois indispensable : Attendu, en droit, quen gé- 
néral toute personne peut contracter et s'obliger, à 
moins que la faculté ne lui en ait été expressément 
refusée par la loi ; quen ce qui concerne particu- 
lièrement les Sourds-Muets^ aucune disposition de 
la loi ne les déclare formellement incapables de 
contracter ; que les procédés d' enseignement ^ si 
heureusement appliqués à leur éducation^ ne per- 
mettent plus en effet de les considérer comme dé- 
pourvus généralement de l'intelligence nécessaire à 
la gestion de leurs affaires' ; qu il est manifeste au 
contraire, quà Vaide de ces procédés^ ils peuvent 
acquérir un degré supérieur d'instruction^ et par- 
venir au plus complet dévoloppement de leurs fa- 
cultés intellectuelles ; que^ dans une pareille con- 
dition^ il serait impossible de leur contester la ca- 
pacité d'apporter dans les transactions oit ils sont 
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parties^ un consentement libre, volontaire et suffi- 
samment éclairé^ » et plus loin, faisant allusion 
à la parole et à Técriture, Tarrêt ajoute : oc que la 
parole et V écriture ne sont que des signes conven- 
tionnels auxquels il peut-être y en certains cas, sup- 
pléé par d'autres signes, propres à exprimer d'une 
manière suffisamment claire et précise, la volonté 
de la personne qui est obligée de recourir à ce 
mode de modification ; que la loi elle-même na 
pas hésité à admettre le langage des signes comme 
une expression fidèle de la volonté des Sourds- 
Muets, » 

Induira-t-on, comme Tont fait quelques auteurs, 
du texte de l'article 936, que le Sourd-Muet qui ne 
sait ni lire ni écrire, mais qui s'exprime par signes, 
est incapable de faire personnellement une dona- 
tion entre vifs ? N'est-il pas préférable de recon- 
naître que cet article n'établit pas une règle de 
capacité absolue, mais qu'il indique plutôt le 
moyen le plus pratique et le plus juridique aussi, 
pour que le Sourd-Muet puisse profiter des libéra- 
lités dont il serait privé peut-être sans le texte du 
Code civil. 

Les discussions anciennes sur les donations 
entre vifs faites par les Sourds-Muets, n'ont plus, 
de nos jours, qu'un intérêt historique et secon- 
daire, car la Cour de cassation, après s'être pro- 
noncée d'une façon précise, le 30 janvier 1844(1), 

(1) Une jurisprudence flottante, méconnaissait la capacité du 
Sourd-Muet, en matière de donations entre vifs. Cass. req. 30 
janv. 18'*4 (favorable). 
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a confirmé encore sa décision par son arrêt du 
17 décembre 1878(1). 

La capacité qu'elle accorde aux Sourds-Muets, 
même illettrés, est complète. 

La Cour suprême a basé son opinion sur Tarrêt 
attaqué de la Cour d*appel de Limoges (2) qui 
déclarait pour Marie Degest, sourde-muette dona- 
trice, illettrée, ne connaissant même pas les signes 
conventionnels ; a que le contrat lui-même contient 
le procès-verbal de ce qui s* est passé et qu'il en 
résulte clairement que la donatrice a positis^ment 
indiqué^ en montrant le lit ou couchait habituelle^ 
ment son petit-neveu ^ alors absent y la personne 
quelle voulait gratifier ; quelle a aussi fait con- 
naitrCy en montrant le bras dont elle ne peut plus 
se servir par suite de mauvais traitements, quelle 
entendait absolument déshériter ses parents Degest 
qui l'avaient frappée ; 

Qu'après avoir constaté la volonté de donner et 

(1) Mais les auteurs Demolombe, Aubry et Rau, Laurent et 
d'autres encore ont toujours soutenu raffirmative. La Cour d'appel 
de Bordeaux, elle aussi, a suivi celte jurisprudence, dans son 
arrêt du 29 déc. 1856. 

(2) Affaire des héritiers Degest contre Maurice, donataire. Le 
jugement de Guéret accueillant la demande des héritiers avait 
déclaré nulle la donation faite par Marie Degest à son petit neveu 
Maurice. — La Cour d'appel de Tiimoges, par arrêt du 5 juin 1878-| 
la validait au contraire. — Pourvoi en cassation des consorts 
Degest « pour violation de iart. 2 de la loi du Qî juin i843, en ce 
que VarrH attaqué a validé une donation dont il n avait pas été 
donné lecture à la donatrice^ en présence des témoins instrument 
taires. » Ce pourvoi fut rejeté, sur les conclusions conformes à 
l'arrêt de la Cour de Limoges, données par M. l'avocat général 
Rigot. (Cass. req. 17 déc. 1878. Dalloz, Jurisprudence générale, 
1879, 1, p. 409 et suiv.) 



N 
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de donner irrévocablement, le notaire, pour ne pas 
laisser le plus léger doute ^ conduisit sa cliente sur 
le terrain même, afin quelle lui désignât les héri- 
tages qui lui appartenaient et qui det^aient faire 
V objet de la donation; 

Que Marie Degest comprit parfaitement ce quon 
lui demandait ; 

Qu'après des constatations aussi claires et 
recueillies par un notaire éclairé et scrupuleux^ il 
faut reconnaître que Marie Degest a i'oulu donner 
et a donné irrévocablement à Stanislas Maurice^ 
que son consentement au contrat a été libre, 
réfléchi et parfait. » 

Cette jurisprudence établit d'une façon défini- 
tive la capacité des Sourds-Muets quant aux 
dispositions entre vifs. En sera-t-ii de même pour 
les testaments ? Le Code n'a pas distingué entre la 
capacité de disposer entre vifs et la capacité de 
disposer par testament. S'il peut disposer valable- 
ment et faire une donation, il pourra également 
faire un testament. 

Les Sourds-Muets, sachant lire et écrire, peuvent 
tester dans toutes les formes. Cette opinion a été 
soutenue depuis longtemps et même avant l'em- 
ploi de la méthode orale (1). 

Pour les testaments olographes et mystiques 
aucune difficulté ne pouvait surgir. Quant au tes- 



(\) Merlin, repert. V. Sourd-Muet ; — Bousquet ; Duranton, 
I. iz. no 83. — Pétitions de Berthier, du 15 avril 18'«0 et de 18'i4, 
à la Chambre des Pairs et des Députés. 
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tament authentique qui exige la dictée (Art. 972), 
il était refusé aux Sourds-Muets lettrés. Mais sup- 
posons qu'il soit question d'un Sourd-Muet, auquel 
on a donné Tinstruction la plus perfectionnée et 
rendu le jeu de Torgane vocal avec l'intelligence 
des parojes qu'il prononce, bien que ces pa- 
roles ne frappent pas son oreille, on admettra 
donc qu'il peut tester. Ce n'est pas d'une incapa- 
cité mais d'une impossibilité physique qu'il est 
frappé ; or, si cette impossibilité est corrigée par 
l'éducation et les bienfaits de la méthode orale, 
on ne saurait comprendre le refus de l'exercice 
d'un droit que possède toute personne qui parle. 
Le Sourd-Muet parle mal, mais il se fait compren- 
dre. La loi d'ailleurs, n'a point défini la dictée 
dont elle parle dans l'article 972. Il appartiendra 
au juge de décider qu'il y a eu dictée, dès que le 
testateur a prononcé des sons, que lui, Sourd- 
Muet de naissance, ou par accident, a compris 
ainsi que le notaire et les témoins. S'il y a parole 
parlée il y a par suite dictée (1), par conséquent 
aucun doute ne saurait désormais s'élever contre 
la validité du testament authentique d'un Sourd- 
Muet parlant. En sera-t-il de même pour le 
Sourd-Muet qui, sans parler, sait lire et écrire et 
possède une instruction supérieure ou bien 
moyenne. Nous ne craignons pas de répondre 



(l) Troplong; — Aubry et Rau ; — Demolombe ; — Baudry — 
La cantincrie ; Pandecles françaises ; — Labori-répertoire. 
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affirmativement avec un grand nombre d'auteurs 
qui admettent que le Sourd-Muet peut écrire ses 
volontés et les soumettre au notaire et aux té- 
moins, qui par leur lecture, parviendront à con- 
naître les volontés du testateur. Ce dernier, en les 
écrivant, n'a-t-il pas établi l'importance de Tacte 
qu'il accomplissait , et en les signant en présence 
des notaires et des témoins, n'est-il pas arrivé au 
même résultat que la dictée (1). 

Mais pourquoi ne pas donner, au Sourd-Muet 
illettré, le droit de tester comme ses frères d'in- 
fortune plus instruits? Nous ne voyons aucun in- 
convénient, s'il ne peut signer son nom en lettres 
moulées, à tracer à la place une croix, comme le 
font les paysans dépourvus d'instruction, lors- 
qu'ils y sont invités, pourvu qu'il soit bien cons- 
taté qu'il sait ce qu'il fait et qu'il comprend la 
portée de l'acte qu'il approuve. A défaut de l'em- 
ploi de la méthode orale, inconnue de beaucoup de 
Sourds-Muets, la loi ne peut s'opposer à l'emploi 
de la mimique pour les Sourds-Muets illettrés 
qui veulent tester en la forme authentique, comme 
nous venons de le voir pour les donations. 

Quant aux Sourds-Muets illettrés, dépourvus 
d'intelligence et qui ne pourront parvenir à faire 



(1) Jugement de Marseille du 5 janvier 1869 — testament authen- 
tique (surdité, lecture) — affaire Blanc contre Auberl — arrôtde la 
Cour de Cassation du 14 février 1872, Conclusions conformes de 
M. Blanche, premier avocat général, (Jurisprudence de la Cour de 
Cassation, tome 72 — année 1872.) 
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connaître leurs volontés, même à l'aide des signes, 
mettons à leur disposition et à leur portée, rem- 
ploi des formalités usitées dans les actes et don- 
nons-leur toujours, le conseil et le protecteur qui 
les préservera contre les spoliations et les abus 
dont ils pourraient être victimes. 



VII 



Si les Sourds-Muets trouvent aide et assistance 
auprès des pouvoirs publics, auprès des profes- 
seurs qui les instruisent, des médecins, des phi- 
lanthropes, des écrivains et des savants que leur 
situation sociale préoccupent, que réclameront-ils 
aux magistrats, cliargés de juger leurs actes? 

On a prétendu que les Sourds-Muets, fussent-ils 
très intelligents et instruits, ne pouvaient com- 
prendre ni connaître la loi qu'ils enseignent par- 
fois et Ton a émis, alors, cette conclusion rigou- 
reuse et fatale, que le jury et les magistrats 
appelés à les juger, usant à leur égard de compas- 
sion et de pitié, les acquittaient ou leur donnaient 
des peines insignifiantes, peu en rapport avec le 
délit commis. Quelques écrivains, venant complé- 
ter cette théorie ou cherchant à découvrir la cause 
de la situation ainsi faite aux Sourds-Muets, ont 
reproché sévèrement à la société son insouciance 
pour les malheureux. D'autres ont émis des craintes 
sur les moyens de défense, employés devant la 
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justice, pour les soustraire aux rigueurs de la loi et 
à la pitié des juges. 

Ils iraient, à les entendre, chercher des exenaples 
dans l'histoire qui viendraient corroborer leur 
opinion. A l'appui de leurs théories, nous pou- 
vons citer le cas de cet accusé qui conaparut, un 
jour, devant le tribunal révolutionnaire de Paris, 
où certains juges avaient le mauvais goût d'insul- 
ter à leurs victimes par des railleries. Interrogé 
par le Président, il fut reconnu absolument sourd. 
« Citoyens y dit alors le président Dumas ^ cet 
homme a conspiré sourdement. » L'auditoire et les 
magistrats se mirent à rire, et le prévenu fut 
acquitté. Lui aussi, avait été muet à la barre. 
L'histoire ne dit pas, cependant, s'il était Sourd-*» 
Muet ou simplement Sourd (i). 

Pour prouver que le Sourd-Muet est irrespon- 
sable ou doit rester impuni, la défense soutient, 
le plus souvent, qu'il est dépourvu de parole et, 
par conséquent, d'intelligence, que le développe- 
ment de ses facultés mentales est incomplet, qu'il 
ne peut recevoir que des leçons incertaines, qu'il 
ne peut s'assimiler les notions premières et, à 
plus forte raison, les rapports du délit et de la 
peine. 

Il n'en est heureusement rien, nous serions 
flatté de l'avoir établi, par ce qui précède et par les 
exemples que nous avons cités, tous les Sourds- 

(1) Larousse, tome 14 
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Muets instruits protestent contre des assertions 
pareilles ; professeurs et élèves, qui nous ont fait 
connaître leurs impressions et leurs sentiments, 
s'élèvent, avec une indignation touchante, contre 
certains moyens employés à la barre pour la dé- 
fense de leurs malheureux frères d'infortune. Par 
leurs écrits, par leurs oeuvres, par leur enseigne- 
ment perfectionné, ils nous disent, bien plus, ils 
nous démontrent leur intelligence, ils nous ouvrent 
leur cœur et nous livrent leurs pensées les plus se- 
crètes et nous initient encore à la conscience par- 
faite et éclairée de leurs actes, 

C'est une erreur de croire que le développement 
du sens moral et des facultés intelfectuelles ne 
s'opère, par exemple, qu'à Taide d'une langue 
conventionnelle. L'enfant, Sourd-Muet de nais- 
sance, qui va pour la première fois à l'école, est 
doué d'intelligence et possède des sentiments 
aussi bien que l'enfant qui jouit de tous ses sens. 
Une fois placé dans la société, il acquerra comme 
ce dernier et sans l'intermédiaire d'une langue, par 
la seule observation des faits, l'idée de propriété, 
la notion du bien et du mal. Il saura ce qu'il doit 
faire et ne pas faire. Il apprendra qu'il ne doit pas 
s'emparer du bien d'autrui et aura la crainte d'un 
châtiment, s'il vient à s'en emparer. Cette crainte, 
il la puise dans ses connaissances et surtout 
dans les observations de ses parents, dans leurs 
corrections, dans les enseignements de ses pro- 
fesseurs, dans la fréquentation de ses semblables. 
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S'il commet une faute, s'il devient un voleur, un 
criminel, il aura honte de lui-même, il rougira 
quand il sera interrogé, il avouera son crime ou 
son délit et s'en repentira (1). 

Pourquoi dire alors, comme on Ta trop souvent 
soutenu, avec une certaine habileté et toujours 
avec éloquence, je me plais à le reconnaître, que le 
Sourd-Muet privé de Touïe et de la parole est in- 
capable de s'élever à aucune notion morale et 
qu'il ne peut être rendu responsable de ses actes? 
C'est la théorie d'Aristote que tous les Sourds- 
Muets ont refutée et combattue de tout temps et 
dans tous les pays. 

L'admission d'une pareille théorie entraînerait 
pour la société dans laquelle nous vivons, les con- 
séquences les plus funestes et constituerait une 
-atteinte grave à la personnalité du Sourd-Muet. 
Si, devant la justice, cette thèse quelque philoso- 
phique qu'elle paraisse, venait à triompher, elle 
nous conduirait aux pires conséquences. Un cri- 
minel pourrait avoir recours à la complicité d'un 



(1) Dans certains pays, on étendait leur culpabilité au point de 
les rendre toujours responsables des crimes auxquels ils partici- 
paient. C'est ainsi que Gomez raconte (variarum résolut ^ P^S* ^^^ î 
fju'un muet fut pendu pour avoir été complice d'un homicide. 

Les Echevins deLcipsick rendirent deux jugements. Le premier, 
en l'année 1591, par lequel un Sourd -Muet, accusé d'un vol de 
chevaux fut condamné à mort. Le second, en 1595, qui condamna 
encore à mort un malheureux Sourd-Muet, accusé d'un vol d'argent. 

En 1635, un Sourd-Muet de naissance fut aussi puni du châti- 
ment de l'épée pour homicide. 

En France, on atténuait toujours leur culpabilité. 
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Sourd-Muet qu'il saurait irresponsable ou assuré 
de Timpunité, pour trouver en lui un instrument, 
facile et complaisant, dont-il userait pour l'exécu- 
tion de son crime. 

Rendons responsables de pareilles hérésies, 
ceux qui les conçurent et disons au contraire, que 
ce qui fait le Sourd-Muet, plus conscient de ses 
devoirs, plus instruit de ses droits, c'est en- 
core l'éducation et surtout l'éducation nouvelle, 
secondée par l'instruction puissante qu'il reçoit. 

Oui, quoiqu'on en ait dit, un Sourd-Muet est 
coupable, s'il commet un délit ou un crime qu'il 
reconnaît et qu'il avoue et par suite il est respon- 
sable et doit-être puni. Mais il a droit, plus que 
tout autre justiciable à l'indulgence des magis- 
trats, parcequ'il sera souvent victime de l'insou- 
ciance ou de l'indifférence de ses semblables. 
Réservez-lui toute votre bienveillance, mais ne le 
considérez plus comme un être dépourvu d'intel- 
ligence. Continuez à étendre sa capacité civile, et, 
puisque les progrès de la science ont fait de lui 
un homme et un citoyen, maintenez-lui cette dou- 
ble qualité et le rang qu'il occupe, désormais, au 
foyer conjugal et dans notre société. 



Messieurs les Avocats, 

Ce discours terminé, je me trouvais fortuite- 
ment, il y a quelques jours à peine, par une mati- 
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née ensoleillée et sous notre beau ciel de Provence, 
dans la grande et vieille Cité phocéenne et devant 
la slatue de Berryer. Contemplant de près l'image, 
reproduite par le bronze, de celui qui fut Tun de 
nos plus grands maîtres de la parole, je me livrais 
à certaines réflexions et je me disais, que toutes les 
améliorations apportées à la condition sociale du 
Sourd-Muet, que toutes les lois édictées pour son 
émancipation et sa capacité juridique, avaient pour 
origine la bienveillance et la bonté. Or, ce qui 
fait la beauté de votre ordre, n'est-ce pas la 
bonté ? Berryer était bon et généreux, en effet» et 
ce trait particulier de son caractère personnel se 
reproduisait chez Tavocat célèbre et éloquent qu il 
fièt. Accessible à l'infortune et au malheur qu'il 
soulageait, il jouit, pendant toute sa vie, de la 
considération publique et il honora, au plus haut 
point, la belle profession que vous exercez. 

Comme Berryer, vous ne restez jamais sourds 
aux plaintes des malheureux auxquels vous tendez 
toujours une main secourable ; vous écoutez, avec 
une bienveillante et paternelle attention, leurs 
doléances et, parfois, Taveu de leurs fautes. Vous 
cicatrisez, par vos conseils et vos encouragements, 
les plaies que le vice ou le crime ont ouvertes et, 
l'audience venue, vous n'êtes jamais muets en face 
des magistrats de carrière ou des magistrats tetti'- 
poraires qui ont Tinsigne honneur de les juger. 
La droiture et l'honnêteté sont des qualités qui 
ont établi^ depuis des siècles, leur domicile chez 
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VOUS. Vous savez vous élever, soit dans les discus- 
sions juridiques, soit aux assises, jusqu'à Télo- 
quence et vous ne dédaignez pas, dans certaines 
circonstances, de consolider vos plaidoiries avec 
ces pointes d'ironie qui dénotent la finesse de 
votre esprit cultivé. 

Votre ordre a eu, lui aussi, ses orateurs distin- 
gués et ses Berryer Nancéiens. Gomme vos pré- 
décesseurs, dont le souvenir vit parmi tous les 
magistrats, vous apportez, dans les débats, le fruit 
d'une longue expérience et le résultat raisonne de 
vos recherches. Vos explications, claires et com- 
plètes, lumineuses même, facilitent constamment 
les décisions de la Cour. 

Nous nous réjouissons tous des relations cor- 
diales que vous entretenez avec tous les membres 
de la Cour. Ces relations ont fait, de tout temps, du 
barreau et de la magistrature, une grande et 
unique famille. Elles se resserrent, chaque jour 
davantage, grâce à votre tact, à votre langage 
mesuré, correct et bienveillant. 



Messieurs les Avoués, 

A vous voir à la barre, on dit, généralement, 
que vous êtes les muets du palais et, ceux qui 
émettent une pareille assertion, semblent, à notre 
avis, méconnaître l'activité que vous déployez 
pour la préparation et la rédaction des conclusions, 
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parfois remarquables^ que vous communiquez à la 
Cour. Votre zèle et votre dévouement, votre hon- 
nêteté professionnelle, nous sont suffisamment 
connus pour que nous puissions affirmer que vous 
n'êtes jamais étrangers aux heureux moyens 
employés à la barre pour la défense des intérêts 
qui vous sont confiés. Mais votre intervention est 
le plus souvent utile et bienfaisante, car vous 
restez sourds aux demandes des plaideurs témé- 
raires et de mauvaise foi. Vous savez écarter du 
prétoire les revendications injustifiées, et vous ne 
donnez jamais votre approbation à ceux qui, dans 
les litiges, sont guidés plutôt par la passion et le 
caprice que par la justice et l'équité. 

Continuez donc Texercice de vptre honorable 
profession avec la considération de la Cour, 
l'estime de tous et la reconnaissance, hélas ! trop 
rare, souvent, de vos clients ! 

Nous requérons pour M. lé Procureur Gé- 
néral, qu'il plaise à la Cour nous donner acte 
de ce que nous avons satisfait aux prescrip- 
tions du décret du 6 juillet 1810, et nous lui 
demandons d'admettre les avocats présents à 
la barre à renouveler leur serment profes- 
sionnel. 

La Cour a donné acte à M. le Procureur 
Général de ce qu'il s'est conformé aux disposi- 
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tions derarlicle 34 du décret du 6 juillet 1810, 
et a reçu de MM*' XardeI, Pierrot, Renard 
(René), Goury (Gustave), Paquy, LarcïTer 
(Eugène) et Gutton, avocats présents à la 
barre, membres du Conseil de l'Ordre, le ser- 
ment professionnel dont la formule a été 
préalablement lue par M. le Premier Prési- 
dent, en conformité de Tarticle 35 du décret 
susdit ! 



Etaient présents : 



MM. Sadoul, *, *>, Premier Président ; 
Charmeil*, Luxer, *, Présidents de Cham- 
bres; — Pécheur,*, Audiat, *, «", Staii*- 
viLLE, * <l, Présidents de Chambre honorai- 
res-; — TiïoiiiAS (doy^n)^ Orban, Gegout, 
Grante, Côttez, Benckhard, Millot, Martz, 
Seghehaye, Camus, Pariseï, Tardu, <1^, ObRiN, 
Conseillers. 



MM . CosTE , G * , Procureur général ; — 
Marchand, Duhaut, Avocats généraux ; — 
Cardot, Paloairolle, «*, Substituts du Pro- 
cureur général. 
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MM. Bastien, Greffier en chef; — Voisàrd, 
Petitmangin, Croisier, Greffiers de Chambre; 
— Maxant, Greffier de Chambre honoraire. 



Etait absent : M. Regnault, 0*, O Con- 
seiller, empêché pour cause de maladie. 



Et Monsieur le Premier Président a signé 
avec le Greffier en chef. 



Signé : L> 8ADOUL, Premier Président, 
P. BA8TIBN, Greffier en Chef. 



Nancy. — R. Vagner, imprimeur de la Cour. 




